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Retards dans la mise en œuvre de la rupture conventionnelle
Question écrite n° 16923

Texte de la question

Mme Nicole Le Peih alerte M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés rencontrées par de nombreux
personnels de l'éducation nationale ayant sollicité une rupture conventionnelle dans la fonction publique de
l'État. Instituée à titre expérimental puis pérennisée par l'article 173 de la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de
finances pour 2026, la rupture conventionnelle constitue un dispositif permettant aux agents publics de
construire un projet de reconversion professionnelle dans un cadre sécurisé et concerté. Pourtant, en l'absence
des dispositions réglementaires nécessaires à sa pleine mise en œuvre, de nombreux rectorats indiquent ne pas
être en mesure de statuer sur les demandes déposées, notamment faute de règles applicables relatives au
calcul et au versement de l'indemnité spécifique. Cette situation place de nombreux enseignants et personnels
de l'éducation nationale, notamment dans le Morbihan, dans une profonde incertitude. À l'approche de la rentrée
scolaire, ils demeurent sans réponse sur l'issue de leur demande et ne peuvent ni finaliser leur projet de
reconversion, ni s'inscrire dans des parcours de formation, ni prendre les décisions personnelles, familiales ou
financières qu'implique un changement d'activité. Les personnels concernés font également état du stress
engendré par cette absence de visibilité. Ces retards ont également des conséquences sur l'organisation des
services académiques et la préparation de la rentrée dans les établissements scolaires, dès lors que la situation
administrative de certains agents demeure indéterminée. Dans ce contexte, elle lui demande de préciser l'état
d'avancement du décret et des autres textes réglementaires nécessaires à la pleine application du dispositif de
rupture conventionnelle dans la fonction publique de l'État. Elle souhaite également savoir si des consignes ont
été adressées aux rectorats afin d'assurer une instruction harmonisée des demandes en cours, quels sont les
délais prévisionnels de publication des dispositions attendues et quelles mesures le Gouvernement entend
prendre afin de garantir aux agents concernés une réponse dans des délais compatibles avec la préparation de
leur projet professionnel et de la prochaine rentrée scolaire.
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